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(Reflète les propositions et observations des délégations reçues par écrit au 22 avril 2015)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU le “Rapport annuel adressé par le Conseil permanent à l’Assemblée générale 2014-2015” (AG/doc.XXXX/15), notamment la section se référant aux activités de la Commission sur la sécurité continentale (CSH),

RÉAFFIRMANT les normes et les principes de droit international contenus dans la Charte de l’Organisation des États Américains ainsi que dans la Charte de l’Organisation des Nations Unies,
RAPPELANT les résolutions dont l’examen a été confié à la Commission sur la sécurité continentale et indiquées dans le document “Liste des résolutions attribuées à la Commission sur la sécurité continentale (1995-2013) et autres résolutions liées à la question de sécurité (1991-1994)” (CP/CSH/INF.278/11 rev. 3),

RÉAFFIRMANT que les programmes, activités et tâches énoncés dans les résolutions sur la sécurité continentale aident à l’accomplissement de l’un des buts essentiels de l’Organisation consacrés dans la Charte de l’Organisation des États Américains, qui est de renforcer la paix et la sécurité dans le continent américain, conformément au système juridique de chaque pays dans le plein respect du droit international, et soulignant que la coopération entre les États membres est fondamentale pour l’atteinte de ce but,

RÉAFFIRMANT ÉGALEMENT les dispositions de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, adoptée à Mexico en octobre 2003, laquelle établit que la “nouvelle conception de la sécurité dans le continent américain a une portée multidimensionnelle et comporte les menaces traditionnelles ainsi que les nouvelles menaces, préoccupations et défis qui se posent pour la sécurité des États du continent américain ; elle inclut les priorités de chaque État, contribue à la consolidation de la paix, au développement intégré et à la justice sociale et est basée sur les valeurs démocratiques, le respect, la promotion et la protection des droits de la personne, la solidarité, la coopération et le respect de la souveraineté nationale”,

RÉAFFIRMANT l’importance que revêt l’adoption de politiques, programmes et initiatives dans la prévention et la maitrise de la violence, de la criminalité et de l’insécurité,

SOULIGNANT qu'il est important de continuer à contribuer de façon continue aux efforts déployés à l'échelle mondiale et soulignant le ferme engagement de l'Amérique latine et des Caraïbes en faveur de la non-prolifération des armes de destruction massive et, en particulier, d'un désarmement nucléaire complet et vérifiable ainsi que de la non-prolifération des armes nucléaires, conformément aux buts et principes de la Charte des Nations Unies,
RAPPELANT que la Déclaration de Santiago de 1995, la Déclaration de San Salvador de 1998 et le Consensus de Miami, ainsi que la résolution AG/RES. 2447 (XXXIX-O/09), “Encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques”, entre autres résolutions traitant des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité (MECS) adoptées par l'Assemblée générale, constituent les piliers fondateurs du système de mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité dans le continent et représentent un antécédent direct pour celles adoptées par la suite aux niveaux régional et sous-régional,


RÉAFFIRMANT la résolution AG/RES. 2862 (XLIV-O/14) de l'Assemblée générale déclarant “la consolidation de la zone de paix et de coopération dans les Amériques”,

RÉAFFIRMANT ÉGALEMENT les progrès réalisés lors de la quarante-sixième session extraordinaire de l’Assemblée générale sur les «Réflexions et orientations pour l’élaboration et le suivi de politiques intégrales face au problème mondial des drogues dans les Amériques» ainsi que l’importance de poursuivre le dialogue en vue de la préparation ainsi que les contributions à la session spéciale de l’Assemblée générale des Nations Unies sur le problème mondial des drogues qui se tiendra en 2016,

SOULIGNANT l’importance de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), de la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques (CITTAC) et de la Convention interaméricaine contre le terrorisme,

AYANT VU les rapports de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) (CP/doc.XXXX/15), du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) (CP/doc.XXXX/15) et de l’Organisation interaméricaine de défense (JID) (CP/doc.XXXX/15),

EXPRIMANT SA SATISFACTION quant à la réalisation ou aux préparatifs, selon le cas, de la cinquième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA-V) au Pérou les 19 et 20 novembre 2015; de la quinzième réunion ordinaire du CICTE, le 18 mars 2015; de la Réunion des autorités nationales en matière de criminalité transnationale organisée; de la cinquante-septième réunion ordinaire de la CICAD et de la seizième réunion ordinaire du Comité consultatif de la CIFTA, le 6 mai 2014,

GARDANT PRÉSENTS À L’ESPRIT les résultats des conférences et des réunions susmentionnées,
DÉCIDE:
I. ACTIVITÉS DE LA COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE
ET DES ÉTATS MEMBRES

1.
De réaffirmer à l’endroit du Conseil permanent et du Secrétariat général les mandats pertinents émis dans les résolutions précédentes de l’Assemblée générale en relation avec la sécurité continentale et mentionnés au préambule de la présente résolution, et d’exhorter les États membres à continuer de contribuer à l’atteinte des objectifs établis dans ces résolutions au moyen de la mise en place et de la mise en œuvre d’activités, de la soumission de rapports, de l’échange d’information, de l’adoption de mesures et de politiques, ainsi que d’activités de coopération, d’appui et d’entraide, et de charger également le Secrétariat général d’offrir le concours requis à ces fins.

2.
De charger le Conseil permanent, par le truchement de la Commission sur la sécurité continentale (CSH) et conformément aux mandats confiés dans la présente résolution, de continuer de participer à d’autres forums régionaux et internationaux, de tenir des consultations avec eux et d’échanger des données d’expériences et des informations avec eux.

3.
De reconnaître le rôle central de la CSH en matière de sécurité et de défense dans le cadre de l’Organisation des États Américains (OEA) et de charger le Conseil permanent de continuer à promouvoir et à coordonner, par l’intermédiaire de la CSH, la coopération entre les organes, organismes et entités de l’Organisation.
Réunions des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA)
4. D’encourager les États membres à appliquer ou à continuer d’appliquer de façon efficace l’Engagement en faveur de la sécurité publique dans les Amériques, le Consensus de Santo Domingo sur la sécurité publique ainsi que les Recommandations de Port of Spain sur la gestion de la police.
5. De convoquer la première réunion du Groupe de travail technique subsidiaire sur la coopération internationale de sorte qu'elle se déroule en Colombie conformément au paragraphe 5 des Recommandations de Medellín pour le renforcement de la coopération internationale en matière de sécurité publique.
6. De prendre en compte les recommandations issues de la deuxième réunion du Groupe de travail technique subsidiaire sur la gestion de la police, laquelle s'est tenue au Pérou les 23 et 24 avril 2015, conformément au paragraphe 6 relatif au suivi des Recommandations de Medellín pour le renforcement de la coopération internationale en matière de sécurité publique.

7. De reconnaitre l’importance de créer un mécanisme de coopération technique en matière policière de l’OEA, basé sur les critères de supervision civile et d’efficience technique, qui permette de répondre de façon effective aux besoins des États membres et à leur coordination au niveau continental. À cette fin, de demander à la CSH de tenir des consultations, possiblement par le truchement d’un groupe de travail, afin d’élaborer une proposition de mécanisme qui sera présentée à la quarante-sixième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA. Cette proposition devra articuler la coordination des activités réalisées par les diverses instances au sein de l’Organisation, en évitant le chevauchement d’activités et en optimisant l’utilisation des ressources existant au sein du Secrétariat général, de même que la coopération avec d’autres organismes aux niveaux mondial, régional et sous-régional.
8. D'exprimer notre reconnaissance pour la coopération technique offerte par AMERIPOL à l’OEA et aux États membres. À cet égard, il est nécessaire d’étendre et de renforcer le protocole d’entente actuel entre le Secrétariat général et AMERIPOL ainsi que d’établir un mécanisme de coopération technique en matière policière de même qu’un service au sein de l’OEA composé de responsables délégués par AMERIPOL afin de conseiller le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et les États membres qui en font la demande.
9. De demander à la CSH de tenir des consultations, lesquelles pourraient se dérouler par le truchement d’un groupe de travail, dans le but d’élaborer une proposition de mécanisme qui serait présentée à la Quarante-cinquième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA. Celle-ci devra articuler la coordination entre les activités réalisées par les diverses instances au sein de l’Organisation et les activités d’AMERIPOL, en évitant le chevauchement des tâches et en optimisant l’utilisation des ressources existantes au Secrétariat général.
10. De charger l’Organisation des États Américains de renforcer, par l’entremise du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, les dispositions de la lettre d’entente intervenue entre l’Organisation et AMERIPOL au moyen de la création d’un bureau de liaison officiel au siège du Secrétariat général de l'OEA, étant entendu qu’AMERIPOL relèvera du Département de la sécurité publique (DSP). Ce bureau de liaison devrait œuvrer à l’appui du DSP et des services du Secrétariat ainsi que de la création d’un réseau pour la professionnalisation de la police et réalisera les activités prévues dans la lettre d’entente. Les États membres sont encouragés à continuer de proposer et de désigner des agents de liaison au moyen du processus en vigueur actuellement au sein du Secrétariat d’AMERIPOL et du Secrétariat général de l'OEA.
/
Encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques
11. De continuer à encourager et mettre en œuvre les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité (MECS) en conformité avec les dispositions de la Déclaration de San Salvador sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, de la Déclaration de Santiago sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, du Consensus de Miami et de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, en priant instamment tous les États membres à fournir au Secrétariat général avant le 15 juillet de chaque année des informations relatives à l’application des MECS
/.
12. D’entériner les conclusions de la présidence (CSH/FORO-VI/doc…../15) issues du sixième Forum sur les mesures d'encouragement de la confiance et de la sécurité tenu à Washington, D.C. le 12 mars‎ 2015
/.
13. De demander au Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle (SSM) d’exploiter intégralement la base de données centrale et le système de rapports électroniques sur les MECS qui ont été approuvés par l'Assemblée générale de l'OEA afin d’améliorer l’accessibilité et la disponibilité des rapports des États membres et de faciliter l’élaboration de rapports sur les mesures précitées
/.
Déclaration de San Salvador sur la sécurité citoyenne dans les Amériques
14. D'exhorter les États membres et le Secrétariat général à continuer de mettre en œuvre le Plan d’action continental donnant suite à la Déclaration de San Salvador sur la sécurité citoyenne dans les Amériques 2013-2015.
Appui à la Stratégie de sécurité des Caraïbes
15. De prier instamment les États membres et de charger le Secrétariat général de continuer à collaborer avec la Stratégie de la CARICOM en matière de criminalité et de sécurité.

Prévention de la violence et de la criminalité
16. De demander au Secrétariat général, par le truchement du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, de poursuivre ses efforts pour établir et coordonner, en consultation avec les États membres, un réseau interaméricain pour la prévention de la violence et de la criminalité (le Réseau), en vue de contribuer aux efforts et capacités des États membres, notamment en ce qui concerne la participation de la population dans le cadre de la sécurité citoyenne et de l’organisation communautaire. 
17. D'encourager les États membres, les États observateurs permanents et la communauté internationale à envisager de fournir gratuitement une aide financière et technique au fonds spécifique consacré à la prévention de la violence à l'appui des activités conçues pour prévenir la violence et la criminalité. 
18. De travailler à obtenir de meilleures données, et à renforcer les évaluations et diagnostics visant à formuler des politiques publiques efficaces en matière de prévention de la violence et de la criminalité et qui répondent mieux à ce phénomène dans la région de façon intégrée. À cet égard, encourager les observatoires de la criminalité et de la violence.
/
Les Amériques: Région libre de mines terrestres antipersonnel
19. De renouveler son appui aux efforts consentis par les États membres touchés afin de libérer leur territoire de mines terrestres antipersonnel et de détruire celles qui existent, et afin de convertir les Amériques en la première zone libre de mines terrestres antipersonnel du monde.

20. De reconnaître l’appui consenti par 33 États membres du Continent américain en ratifiant la Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction (Convention d’Ottawa); d’encourager les gouvernements à poursuivre leurs travaux ou à continuer d’apporter leur appui en matière d’action contre les mines en vertu de cette Convention, conformément à leurs plans d’action contre les mines et avec les ressources dont ils disposent, et de demander instamment aux États qui ne l’auraient pas encore fait d’envisager de ratifier la Convention d’Ottawa ou d’y adhérer dès que possible, afin d’en assurer l’application pleine et efficace dans les Amériques et de contribuer à son universalisation.
21. De demander instamment aux États parties qui ont demandé une prorogation en vertu de l’article 5 de la Convention d’Ottawa de déployer tous les efforts nécessaires pour respecter leurs obligations dans les délais établis.
22. D’exhorter les États membres, les observateurs permanents, les organismes internationaux et la communauté internationale d’envisager de renforcer leur soutien technique et financier au Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel (AICMA) et aux programmes de déminage exécutés par les États membres sur leur territoire, et de continuer à coopérer à des projets d’assistance à l’action intégrale contre les mines antipersonnel, y compris le déminage humanitaire, l’aide aux victimes, l’éducation sur les risques et la prévention d’accidents avec des mines, de même que la récupération socioéconomique des zones déminées en vue de contribuer au développement des communautés.
23. De reconnaître les efforts déployés par le Gouvernement de la Colombie dans le cadre du processus de paix, où le dialogue avec les FARC ont facilité et permis la réglementation et la mise en œuvre d’un plan pilote de déminage contenant l’engagement de nettoyer et de décontaminer les territoires où sont présentes des mines antipersonnel (MAP), des engins explosifs improvisés (IED), des munitions explosives non explosées (UXO) et des restes d’explosifs de guerre (REG). Ce plan sera exécuté avec le soutien et sous la coordination de l’organisation Norwegian People’s Aid (NPA).
24. De souligner le soutien fourni par le Programme AICMA pour l’accréditation et la surveillance des organisations civiles désirant effectuer des activités de déminage humanitaire sur le territoire de la Colombie, et de reconnaître les efforts consentis par la Colombie pour obtenir des résultats concrets dans l’élaboration de réglementation et de normes permettant ce type d’activités de façon complémentaire aux travaux réalisés par le Bataillon de déminage humanitaire.
25. De reconnaître les travaux de la Colombie et de l’Équateur en gant que coprésidents des comités permanents de la Convention d’Ottawa sur l’assistance aux victimes et sur les ressources, la coopération et l’assistance, respectivement.
Mise en œuvre du Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée et renforcement de la coopération continentale
26. De demander au Conseil permanent de poursuivre, par le truchement de la Commission sur la sécurité continentale, l’examen de la question de la criminalité transnationale organisée.
27. De demander au Secrétariat général de constituer un organe de coordination qui bénéficiera de la participation du SMS, du Département de la coopération juridique et des entités compétentes de l'OEA de sorte à éviter les doubles emplois et à accroitre l'efficacité de l'appui fourni aux États membres et au Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée.
28. De réaliser la deuxième réunion virtuelle ou téléconférence sur la criminalité transnationale organisée qui rassemblera les membres du répertoire des points de contact nationaux de l'OEA dans le but de mettre en œuvre le Plan d'action continental contre la criminalité transnationale organisée.
29. D'exhorter les États membres à continuer d'utiliser et de financer le réseau sécurisé d'entraide juridique de l'OEA pour communiquer, coordonner leurs interventions et échanger des renseignements.
30. D'inviter les États membres, observateurs permanents et organisations internationales à verser des contributions volontaires destinées au fonds spécifique pour mettre en œuvre le Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée.
31. De demander au Secrétariat général de créer un groupe de travail ad hoc sur la criminalité transnationale organisée, qui sera composé de hauts représentants du Secrétariat exécutif de la CICAD, du Département de la sécurité publique (DSP), du Secrétariat exécutif du CICTE et du Secrétariat aux questions juridiques. Le groupe de travail sur la criminalité transnationale organisée aura pour mission d’examiner les questions ayant trait au renforcement des capacités, à la formation ou d’autres activités en rapport avec la criminalité transnationale organisée au sein du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle afin de soutenir les efforts déployés par les États membres pour lutter contre la criminalité transnationale organisée.
/
32. De demander au Conseil permanent, agissant par l’entremise de la Commission sur la sécurité continentale, de tenir chaque année une réunion dans le cadre de ladite commission qui sera consacrée à la question de criminalité transnationale organisée et ouverte à la participation des autorités nationales.
/
Efforts entrepris à l’échelle continentale pour combattre la traite des personnes

33. De donner suite aux recommandations et à la conclusion de la réunion de Brasilia sur la traite des personnes.
Préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité
34. D’exhorter le Secrétariat général de l’OEA à continuer de collaborer, par le truchement du SMS, avec l’Agence d’exécution de la CARICOM en matière de criminalité et de sécurité (IMPACS) sur des questions de sécurité.
Le problème des drogues dans les Amériques
35. De prendre note du rapport intitulé: “Le problème des drogues dans les Amériques” du Secrétaire général de l’OEA, et de reconnaître les progrès réalisés et de réaffirmer les décisions prises lors de la quarante-troisième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA “Pour une politique intégrée face au problème mondial des drogues dans les Amériques” et de la quarante-sixième session extraordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA, “Réflexions et lignes directrices pour formuler et effectuer le suivi des politiques intégrales contre le problème mondial des drogues dans les Amériques”. À cet égard, il faut continuer de promouvoir le dialogue entre les États membres, en préparation pour la session extraordinaire de l’Assemblée générale des Nations Unies sur le problème mondial des drogues qui se tiendra en 2016.
/
II. INSTRUMENTS JURIDIQUES
36. D’exhorter les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager de ratifier dans les meilleurs délais la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA) et la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques (CITAAC) ou à y adhérer, selon le cas.
37. De demander au Secrétaire général de soumettre au Conseil permanent, avant la quarante-sixième session ordinaire de l’Assemblée générale, un rapport sur l’état des signatures et ratifications de la CIFTA et de la CITAAC et sur l’état des adhésions à ces instruments.
38. D'inviter les États membres à envisager de signer le Traité sur le commerce des armes ou à ratifier celui-ci, selon le cas.
Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA)

39. De continuer à mettre en œuvre le Plan d’action 2012-2016 pour le fonctionnement et l’application de la CIFTA adopté par la Troisième Conférence des États parties à la CIFTA. - 16e réunion ordinaire du Comité consultatif de la CIFTA
Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques (CITAAC)
40. De demander instamment aux États parties de soumettre dans les délais prescrits des rapports annuels et des notifications conformément aux obligations contractées aux articles III et IV de la CITAAC et d’identifier avant le 1er juillet de chaque année des points nationaux de contact qui contribueront à la préparation des notifications et des rapports annuels.
41. De charger le Secrétariat général de communiquer avec les États non membres de l’Organisation pour leur demander de contribuer à l’objectif de la CITAAC en fournissant tous les ans des renseignements au Secrétariat général sur leurs exportations d’armes classiques vers des États parties à la CITAAC, conformément à l’article V de cet instrument.
42. De fixer au 29 janvier 2016, au siège du Secrétariat général de l’OEA, les date et lieu de la deuxième Conférence des États parties à la Convention conformément à l'article VIII de la CITAAC et à la résolution AG/RES. 2809 (XLIII-O/13); de demander par ailleurs au Secrétariat général d’inscrire au budget la réalisation de la conférence susmentionnée et de ses deux réunions préparatoires, d’une journée chacune ; d’appuyer enfin les préparatifs et le suivi de cette conférence.
III. OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS FORMULÉES SUR LES RAPPORTS ANNUELS DES ORGANES, ORGANISMES ET ENTITÉS DE L’ORGANISATION (ARTICLE 91 F DE LA CHARTE DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS)

Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD)
Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE)

43. D'inviter les États membres à collaborer avec le Secrétariat général pour donner suite aux engagements contractés aux termes du Plan de travail 2015 du CICTE, lequel a été approuvé par les États membres du Comité interaméricain contre le terrorisme lors de sa quinzième session ordinaire, et lequel prévoit des activités de coopération dans les sphères d'intervention correspondant à la cybersécurité, aux contrôles aux frontières, à l'aide législative et à la lutte contre le financement du terrorisme, à la protection des infrastructures essentielles, au renforcement des stratégies face aux menaces terroristes émergentes et à la coopération internationale
/.

44. De ratifier la déclaration intitulée “Protection des infrastructures critiques face aux menaces émergentes”, adoptée par les États membres du CICTE lors de la douzième session ordinaire de cet organe tenue à Washington, D.C. les 19 et 20 mars 2015, et d’encourager les États membres à respecter les engagements qui y sont contenus
/.

45. De charger le Secrétariat général de fournir au Secrétariat du CICTE le soutien nécessaire pour garantir une mise en œuvre continue de ses mandats, y compris le soutien à la mise en œuvre du Plan de travail du CICTE et à la convocation et au déroulement de la seizième session ordinaire du CICTE, laquelle doit avoir lieu au siège du Secrétariat général de l'OEA du 24 au 26 février 2016, à la quatorzième réunion des points nationaux de contact du CICTE, qui se tiendra durant cette session ordinaire, de même qu'aux trois réunions préparatoires d’une journée qui auront lieu le 13 novembre 2015, le 11 décembre 2015 et le 15 janvier 2016 au siège du Secrétariat général de l'OEA
/.

46. De demander à la présidence du CICTE de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-sixième session ordinaire, sur la mise en œuvre des mandats contenus dans le Plan de travail du CICTE
/.

47. De prendre note des observations formulées par les États membres au sujet de la nécessité, pour le CICTE de chercher des moyens permettant de continuer d'accroitre l'efficacité de la Réunion des points de contact nationaux et d'assurer la pérennité financière du CICTE à long terme
/.

Organisation interaméricaine de défense (JID)
48. De demander à la JID de continuer à faire rapport à la CSH au sujet de son analyse et sa révision des services d’assistance technique, consultative et éducative que la JID pourrait offrir aux États membres, conformément à son statut, en présentant un rapport à la CSH en décembre de chaque année. 
IV. SUIVI ET RAPPORTS
49. De demander au SMS de présenter en temps opportun le plan des activités à réaliser durant la période 2015-2016 aux fins de consultation ou de supervision adéquate par les États membres.

50. De demander aux organisations et institutions interaméricaines d’offrir la plus grande collaboration et la plus étroite coordination possibles dans l’accomplissement des mandats contenus dans le présent document. Pour l’élaboration des tâches et des politiques publiques en matière de sécurité établies dans la présente résolution, les États membres demandent au Secrétaire général de l’OEA de réaliser la coordination pertinente avec les autres organisations et instances internationales à ces fins.
/
51. De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-cinquième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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�.	Proposition des États-Unis.


�.	Proposition de M. Giovanni Snidle, Représentant suppléant des États-Unis près l'OEA, président du sixième Forum sur les mesures d'encouragement de la confiance et de la sécurité.
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�.	Cf. note 2 supra.


�.	Proposition de la Colombie.
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�.	Proposition de la Colombie.


�.	Proposition de la présidence du CICTE (Paraguay).


�.	Cf. note 5 supra.
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�.	Proposition de la Colombie. 





